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L'article 49 CE s'oppose à ce qu'un pouvoir 
adjudicateur prévoie, dans le cahier des 
charges d'un marché public de services 
sanitaires de thérapies respiratoires à domi­
cile et autres techniques de ventilation 
assistée, d'une part, une condition d'admis­
sion qui oblige l'entreprise soumissionnaire 
de disposer, au moment de la présentation de 
l'offre, d'un bureau ouvert au public dans la 
capitale de la province où le service doit être 
fourni et, d'autre part, des critères d'évalua­
tion des offres qui reconnaissent, par l'at­
tribution de points supplémentaires, 
l'existence, au moment de la présentation 
de l'offre, d'installations de production, de 
conditionnement et d'embouteillage d'oxy­
gène situées à moins de 1 000 kilomètres de 
ladite province, ou de bureaux ouverts au 

public dans d'autres localités spécifiées de 
celle-ci, et qui, en cas d'égalité entre 
plusieurs offres, favorisent l'entreprise ayant 
fourni précédemment le service en cause, 
dans la mesure où ces éléments s'appliquent 
de manière discriminatoire, ne se justifient 
pas par des raisons impérieuses d'intérêt 
général, ne sont pas propres à garantir la 
réalisation de l'objectif qu'ils poursuivent ou 
vont au-delà de ce qui est nécessaire pour 
l'atteindre, ce qu'il incombe au juge national 
de vérifier. 

(cf. point 79 et disp.) 
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